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La vie au sein d’une communauté humaine 
est faite de droits et devoirs pour les 
membres de la collectivité. Pourtant, il n’est 

pas rare de constater que nombre de nos conci-
toyens sont plutôt enclins à revendiquer volon-
tiers leurs droits sans se soucier des devoirs qui 
leur incombent. Ainsi, en est-il généralement de 
l’honorable obligation fiscale, que requiert notre 
appartenance à la communauté béninoise, pour-
tant inscrite en lettre d’or dans la Loi des lois de 
la République du Bénin. 
En effet, l’article 33 de la Constitution béninoise 
du 11 décembre 1990 prescrit ce qui suit : « 
Tous les citoyens de la République du Bénin ont 
le devoir de travailler pour le bien commun, de 
remplir toutes leurs obligations civiques et pro-
fessionnelles, de s’acquitter de leurs contribu-
tions fiscales ». 
Il ressort de cette disposition constitutionnelle 
que le paiement de l’impôt est un impérieux 
devoir pour tous citoyens. Cette obligation est 
d’autant plus exaltante qu’elle constitue la condi-
tion sine qua non de notre vivre ensemble. Nul 
n’ignore, en effet, de nos jours, l’importance de 
la mobilisation des ressources fiscales dans la 
vie d’une communauté nationale. 
Comment serait-il possible de parvenir à sub-
venir aux besoins vitaux de la collectivité sans 
disposer de moyens financiers conséquents 
sachant que les sollicitations de l’Etat moderne 
sont nombreuses et variées tant sur le plan 
économique que social ? Reconnaissons donc, 
en définitive, que c’est de l’effort de chaque 
membre de la collectivité que dépend finalement 
la satisfaction des besoins collectifs et, partant, 
l’amélioration de la qualité de vie de l’ensemble 
des membres.

Editorial
Célébrons la vertu 

pour un mieux-être collectif

Nicolas YENOUSSI

Dans ces 
conditions, le 
paiement à 
bonne date 
des impôts 
et taxes par 
tous (per-
sonnes phy-
siques et morales), ne devrait-il pas être un 
devoir à accomplir avec entrain ? Et pourtant, 
la spontanéité dans cet accomplissement n’est 
pas toujours chose aisée dans la communau-
té que nous constituons et dans laquelle nous 
devons travailler à maintenir la cohésion contre 
vents et marrées. Heureusement qu’un nombre 
non négligeable de personnes physiques ain-
si que d’entreprises concitoyennes mettent un 
point d’honneur à faire des efforts constants 
dans le paiement des impôts et taxes dont elles 
sont redevables pour notre mieux-être collectif. 
Ces personnes physiques et morales méritent 
d’être encouragées et citées en exemple pour 
être ainsi exhortées à mieux faire afin qu’elles 
fassent des émules. C’est ce sens qu’il convient 
de donner à la première édition de la Journée 
Nationale du Contribuable (JNC) béninois qui a 
été célébrée par la Direction Générale des Im-
pôts en début d’année 2019.
Au-delà du symbolisme de cette initiative, nous 
devons tous conjuguer nos efforts et maintenir le 
cap dans l’accomplissement de nos obligations 
fiscales en vue d’assurer l’édification de notre 
Nation. Pour ce faire, nous gagnerons tous, 
dans l’optique d’assurer un mieux-être collectif, 
à célébrer instamment la vertu et à réprouver 
l’évasion et la fraude fiscales qui tendent à nous 
tirer vers le bas. 



ACTUALITE ACTUALITELe Messager des Impôts
N° 32 / Avr.-Mai - Juin 2019

Le Messager des Impôts
N° 32 / Avr.-Mai - Juin 2019

4 Qui paie ses impôts, participe au développement de sa Nation 5Qui paie ses impôts, participe au développement de sa Nation

VULGARISATION DE LA LOI DE FINANCES 2019

Les contribuables partenaires 
informés des nouvelles mesures 

fiscales et douanières

La Direction Générale 
des Impôts a organisé, 
le vendredi 18 janvier 

2019 dans la salle Vivo de 
Bénin Marina Hôtel, une 
séance grand-public pour 
vulgariser les mesures fis-
cales et douanières conte-
nues dans la loi de finances 
pour la gestion 2019. Cette 
séance a connu la présence 
de nombreux contribuables 
partenaires : responsables 
d’organisations profession-
nelles, chefs d’entreprises, 
importateurs et exporta-

teurs de marchandises, etc.
Dans son mot de bienve-
nue, le Directeur Général 
des Impôts, Monsieur Nico-
las YENOUSSI, a remercié 
tous les contribuables pour 
leur contribution à l’atteinte 
des objectifs assignés à 
l’administration fiscale en 
2018.
Pour sa part, le vice-pré-
sident du Conseil National 
du Patronat (CNP) du Bé-
nin, Monsieur Eustache 
KOTINGAN, félicite l’admi-
nistration fiscale pour l’or-

ganisation des séances de 
vulgarisation de la loi de fi-
nances au début de chaque 
année.
Par ailleurs, des plaquettes 
d’informations ont été 
mises à la disposition des 
contribuables pour leur 
permettre de mieux com-
prendre les différentes me-
sures prises pour l’amélio-
ration du climat des affaires 
en vue de la création de la 
richesse au Bénin.

Sébastien LOKOSSOU 
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OBLIGATIONS FISCALES AU BÉNIN

L’archidiocèse de Cotonou 
formé et sensibilisé

Durant deux (2) jours, 
cet atelier a réuni 
les comptables et fi-

nanciers exerçant dans les 
différentes structures de 
l’Archidiocèse de Cotonou.
Après l’ouverture des tra-
vaux, la première commu-
nication sur la fiscalité des 
confessions religieuses a 
été animée par l’Adminis-
trateur des Impôts, Théo-

L’Eglise catholique romaine entend remplir ses obligations fiscales sans 
faille. Dans ce cadre, une équipe de la Direction Générale des Impôts (DGI) 
a animé, le mardi 05 février 2019 dans l’enceinte du CODIAM, un atelier de 
formation sur la fiscalité des confessions religieuses.

Sébastien LOKOSSOU 

phile EDALO. Elle a permis 
de mettre en lumière le trai-
tement fiscal des activités 
menées par les structures 
de l’Eglise catholique ro-
maine.
Assurée par l’Administra-
teur des Impôts Brice SE-
GNI, Directeur de la Mis-
sion Fiscale des Régimes 
d’Exception (MFRE), la 
deuxième communication 

a porté sur la gestion des 
exonérations fiscales dont 
l’Eglise peut bénéficier. Ain-
si, les participants ont été 
édifiés sur les procédures et 
formalités administratives à 
accomplir pour bénéficier 
des exonérations sur les 
activités menées par les or-
ganisations et associations 
à but non lucratif.
Par ailleurs, le Chef du Ser-
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vice de la Législation et des 
Relations Internationales 
(SLRI), Ida ABLOUTAN 

AHO GLELE, a présenté aux 
participants les nouvelles 
mesures fiscales contenues 

dans la loi de finances pour 
la gestion 2019.
Les communications ont 
été suivies d’une séance 
de questions-réponses. Ce 
qui a permis aux cadres 
de l’administration fiscale 
d’éclairer davantage la lan-
terne des participants sur 
un certain nombre de pré-
occupations. Il s’agit des 
questions relatives aux al-
lègements et exonérations 
accordés par la loi, aux 
retenues sur les revenus 
fonciers, à l’imposition des 
écoles confessionnelles, 
etc. 
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Impressions de quelques participants à l’atelier d’information et de formation
bonnes dates leurs différents 
impôts. Tout cela nous a été 
rappelé et nous sommes outillés 
maintenant à mieux déclarer et 
payer les impôts à bonnes dates 
pour éviter les préjudices à notre 
Eglise.
Il faut, de temps en temps, orga-
niser ce genre de formation pour 
encourager davantage l’Eglise à 
contribuer au développement de 
ce pays »

Je crois que nous devons nous 
informer et nous cultiver au jour 
le jour parce que les informa-
tions évoluent au fil du temps. 
Il faut qu’on s’imprègne des 
nouvelles dispositions qui sont 
mises en œuvre chaque année 
afin de nous mettre au pas.
Maintenant, il faut que la Direc-
tion Générale des Impôts nous 
accompagne un peu plus en 

mettant à notre disposition des 
informations dont nous avons 

besoin pour accomplir correcte-
ment nos obligations fiscales», 

puissance du véhicule même. 
Donc, la taxe doit être payée 
aussi bien pour les ambulances 
que pour tous autres véhicules 
que ces hôpitaux utilisent.
Nous demandons, par cette oc-
casion, à l’Etat par l’entremise 
de la Direction Générale des 
Impôts d’aider nos structures, 
notamment les hôpitaux, les 
centres de santé et les écoles 
qui font du social en leur allé-
geant les charges fiscales et 
en leur permettant d’accomplir 
la mission de l’Eglise qui est de 
sauver des vies et de contribuer 
au développement de l’humain».

« Je remercie la Direction Générale 
des Impôts pour cette initiative d’in-
former et de former les personnes 
qui travaillent dans les structures 
confessionnelles. Cet atelier nous 
a permis d’actualiser d’abord nos 
connaissances en matière fiscale, de 
savoir à quoi s’en tenir pour ne pas 
enfreindre aux règles établies pour la 
bonne gestion. L’Eglise et la structure 
que nous dirigeons sont appelées à 
donner le bon exemple en payant à 

«Malgré le temps court qu’a duré 
la formation, je crois que ça nous a 
permis de cerner quelques petits pro-
blèmes qui nous embêtaient avant. 
Donc c’est une formation édifiante. 
Par exemple, il y a les taxes radiopho-
nique et télévisuelle dont on n’avait 
pas connaissance. C’est vrai qu’on 
savait que ces taxes se collectaient 
au niveau des structures publiques, 
mais nous ne savions pas qu’il fal-
lait aussi le faire à notre niveau. Au-
jourd’hui, j’ai cru comprendre que 
nous devons également toutes ces 
taxes et qu’il faut que nous nous met-
tions dans les normes.

«Cette séance de formation nous a 
permis d’appréhender tous les as-
pects fiscaux et de nous aguerrir des 
outils nécessaires pour que nous 
puissions être vraiment à jour vis-à-
vis du fisc et contribuer réellement au 
développement de notre pays.
Concernant la taxe sur les véhicules 
à moteur (TVM), les hôpitaux sont as-
treints à payer cette taxe pour les am-
bulances dont ils disposent. Alors que 
ces ambulances participent à sauver 
des vies. Normalement, ces véhicules 
ne devraient pas être imposés. Mais, 
les formateurs nous ont expliqué que 
la taxe n’est pas liée à la qualité de 
l’utilisateur du véhicule, mais liée à la 

Abbé Sylvestre HENNOU, 
Administrateur du Centre d’Appui 

Administratif, Logistique et Technique 
(CAALT) de l’Eglise catholique du Bénin.

Mondukpè TCHITOU,
Chef du service comptabilité 

et finances de l’hôpital Padre Pio.

Jocelyn DAHOU, 
Chef du service financier 

et comptable de l’Archevêché 
de Cotonou.
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JOURNÉE DE L’ARTISAN BÉNINOIS

Les artisans d’Akpakpa sensibilisés 
à leurs obligations fiscales 

ACTUALITE Le Messager des Impôts
N° 32 / Avr.-Mai - Juin 2019

Une délégation de la 
Direction Générale 
des Impôts (DGI) 

s’est rendue le 1er mars 
2019 au stade de Midom-
bo pour sensibiliser les ar-
tisans d’Akpakpa et de ses 
environs à leurs obligations 
fiscales. C’était à l’occasion 
de la Journée de l’Artisan 
Béninois (JAB).
Le régime de la Taxe Profes-
sionnelle Synthétique (TPS), 
c’est celui auquel sont sou-
mis la plupart de ces arti-
sans membres de la Coali-
tion pour le Développement 
des Artisans Couturiers, 
Cordonniers, Matelassiers 
et Brodeurs (CDACCMB) 
d’Akpakpa. Ils ont été alors 
sensibilisés aux modalités 
et au fonctionnement de ce 
régime.
Les cadres de la DGI ont 

également répondu à leurs 
préoccupations, notamment 
celles relatives aux condi-
tions de suspension et de 
cessation d’activités.
La délégation des impôts 
était conduite par le chef du 
Centre des Impôts des Pe-
tites Entreprises (CIPE) n°2 
d’Akpakpa, Monsieur Kora 
YAYA et le Chef du Service 

de la Législation et des Rela-
tions Internationales (SLRI), 
Madame Ida ABLOUTAN 
AHO GLELE. Dans leurs 
interventions, ils n’ont pas 
manqué de remercier les ar-
tisans pour leurs efforts de 
contribution aux ressources 
intérieures de l’Etat.

Sébastien LOKOSSOU
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JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA FEMME, ÉDITION 2019

Le leadership féminin et l’égalité 
genre célébrés à la DGI

ACTUALITELe Messager des Impôts
N° 32 / Avr.-Mai - Juin 2019

Présidée par le Direc-
teur Général Adjoint 
des Impôts, Justin AG-

BIKOSSI, le lancement offi-
ciel des activités a connu la 
présence du Secrétaire Gé-

Le Syndicat National des Travailleurs des Impôts du Bénin (SYNATRIB) n’est pas resté 
en marge de la célébration, ce vendredi 8 mars 2019, de la journée internationale de la 
femme. Il a organisé dans l’enceinte du Ministère de l’Economie et des Finances (MEF) 
une série d’activités pour reconnaître les mérites des femmes de l’Administration des 
Impôts et du Ministère de l’Economie et des Finances.

Fedherbe AGBADO

néral du SYNATRIB, Jean 
BOSSA et de la Présidente 
du Comité des Femmes de 
l’Administration des Impôts 
du Bénin (COFAIB), Eve-
lyne DJIDONOU. 

Dans son allocution, le Di-
recteur Général Adjoint 
des Impôts a rappelé le 
bien-fondé de la Journée 
avant de mettre en exergue 
les efforts faits par la DGI 
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pour promouvoir le lea-
dership féminin et l’égalité 
femme-homme. «A la Direc-
tion Générale des Impôts, 
vous n’êtes pas sans savoir 
que le Projet d’Appui à l’Ac-
croissement des Recettes 
Intérieures du Bénin intègre 
également la dimension 
Egalité Femme-Homme 
dans tous ses volets, de-
puis l’étape de planification 
des activités en passant par 
la mise en œuvre pour finir 
par le suivi-évaluation», a 
déclaré Justin AGBIKOSSI.
Etaient également présents 
à cette cérémonie, des 
agents de la DGI, du Minis-
tère de l’Economie et des 
Finances et des membres 
de l’Amicale des Femmes 
de l’Office de Radiodiffu-
sion et Télévision du Bénin 
(ORTB).
Les participants ont eu droit 
à trois communications, 
la première portant sur le 

thème «Le leadership fémi-
nin et l’égalité genre pour 
ligne de pensée» animée par 
Madame Aubierge GLONOU 
AGBOZOGNIGBE, spé-
cialiste en question genre. 

Madame Ladmire AGBO-
DOYETIN SANT’ANNA a 
entretenu à son tour l’assis-
tance sur le thème «Egalité 
Femme-Homme (EFH) à 
la DGI». Docteur Benyiwa 
Nadine ATOHOUN, Hépa-
to-Gastroentérologue, a mis 
fin à la série de communica-
tions en présentant les diffé-
rents types d’hépatites.
Des opérations de don de 
sang et de dépistage de 
l’hépatite ont clôturé les 
manifestations. Cette initia-
tive de la Direction Géné-
rale des Impôts a reçu l’ac-
compagnement du Ministre 
de l’Economie et des Fi-
nances, Monsieur Romuald 
WADAGNI.
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La politique de com-
munication externe, la 
politique de services, 

la déclaration de services 
et le guide des normes de 
services rendus aux contri-
buables sont les documents 
examinés au cours de cet 
atelier. Ils constituent des 
engagements que prend la 
DGI à l’endroit des contri-
buables. C’est la raison pour 
laquelle, pour leur valida-

PROJET DE GUIDE DES NORMES DE SERVICES

L’administration fiscale consulte 
le Secteur privé pour la validation 

du document
La Direction Générale des Impôts (DGI) a organisé, ce mardi 19 mars 2019 à l’INFOSEC, un 
atelier de validation de quatre documents essentiels pour le service aux contribuables. 
Les travaux ont réuni aussi bien des cadres de l’administration fiscale que le secteur 
privé.

Sébastien LOKOSSOU

tion, l’administration fiscale 
a opté pour une démarche 
inclusive en associant les 
représentants des organisa-
tions professionnelles.

Le Directeur Général des 
Impôts, Nicolas YENOUSSI, 
dans son mot de bienve-
nue, a remercié ses parte-
naires pour avoir répondu 
présents. Il a invité tous les 
participants à des échanges 
fructueux pour que les tra-
vaux aboutissent à des do-
cuments qui «honorent» 
notre pays en matière de 
service aux contribuables.
Les travaux de l’atelier ont 
été présidés par le Conseil-
ler Technique au Suivi des 
Réformes (CTSR) du Minis-
tère de l’Economie et des 
Finances, Monsieur Ilyass 
SINA.
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Au total, 21 contri-
buables ont été dis-
tingués dans sept (7) 

différentes catégories au 
cours de cette belle soirée 
ponctuée des prestations 
artistiques pour mettre en 
exergue l’importance de l’im-
pôt.
La JNC, a indiqué le Direc-
teur Général des Impôts 
(DGI), Nicolas YENOUSSI, 
est surtout l’occasion de ré-

1RE EDITION DE LA JOURNÉE NATIONALE DU CONTRIBUABLE BÉNINOIS

Le civisme fiscal distingué au cours 
d’une soirée riche en couleurs

La 1re édition de la Journée Nationale du Contribuable (JNC) béninois s’est déroulée, le 
jeudi 31 janvier 2019 à Bénin Marina Hôtel à Cotonou. C’est une initiative qui a pour 
objectif de distinguer les meilleurs contribuables béninois promouvant ainsi le civisme 
fiscal au Bénin. De nombreuses personnalités ont réhaussé l’événement de leur présence. 
Autorités politico administratives à divers niveaux, membres du corps diplomatique 
accrédité au Bénin, représentants du secteur privé et bien d’autres invités y ont pris part.

Sébastien LOKOSSOU

compenser les efforts des 
«meilleurs contribuables» et 
leur consentement volontaire 
aux impôts, droits et taxes en 
vigueur dans notre pays.
«Le meilleur contribuable 
n’est pas celui qui verse 
des centaines de milliards 
dans les caisses de l’Etat, 
mais celui qui manifeste 
une spontanéité dans le 
paiement de l’impôt, une 
courtoisie vis-à-vis des 

agents de recouvrement 
et un respect des enga-
gements pris», précise le 
patron de l’administration 
fiscale.
«Malgré ces moments de 
conjoncture internationale 
difficiles, vous (les contri-
buables, ndlr) êtes tout de 
même conscients que celui 
qui paie ses impôts bâtit sa 
nation», a fait remarquer 
M. YENOUSSI avant de 
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les exhorter à continuer sur 
cette lancée.
Le Directeur Général des 
Impôts n’a pas omis de re-
mercier les contribuables 
pour le rôle qu’ils jouent 
dans le développement de 
la nation. Aussi a-t-il invité 
ceux qui continuent d’user 
de la fraude fiscale comme 
mode de fonctionnement à 
y renoncer pour apporter 
leur pierre à l’édifice com-
mun.
Par ailleurs, le DGI a rassu-
ré de l’engagement de l’ad-
ministration à poursuivre 
les réformes pour la moder-
nisation de l’Administration 
fiscale et l’amélioration des 
recettes fiscales.
C’est au Directeur de Ca-
binet du Ministre de l’Eco-
nomie et des Finances, 
Hermann Orou TAKOU, 
qu’est échu l’honneur d’ou-
vrir  officiellement la soirée 
marquant la cérémonie de 
remise des trophées aux 
lauréats. Dans son allocu-
tion, il a exprimé notam-
ment la « profonde grati-
tude » du Ministre à tous 
les contribuables pour leur 
accompagnement tout au 
long de l’année écoulée.
A l’occasion de la JNC, plu-
sieurs contribuables ont été 
distingués en fonction de 
critères bien précis.

«Les recettes fiscales repré-
sentent pour notre pays plus 
de 80% du total des res-
sources budgétaires et sont 
indispensables pour le déve-
loppement du pays en raison 
notamment de la nécessité de 
financement des activités ré-
galiennes de l’Etat.
Une bonne maîtrise des dé-
terminants de ces recettes 
fiscales est un outil essentiel 
de planification des recettes 
et des dépenses publiques. 
Elle constitue ainsi le prin-
cipal moyen de financement 
de la politique budgétaire 
pour promouvoir le dévelop-
pement économique et social 
et pour lutter contre la pau-
vreté», Hermann Orou TA-
KOU, Directeur de Cabinet 
du Ministre de l’Economie et 
des Finances à l’ouverture de 
la soirée marquant le dérou-
lement de la JNC.

L’importance des 
recettes  fiscales 

au Bénin

Cinq (5) lauréats relevant de la 
Direction des Grandes Entre-

prises (DGE)
Ils sont issus de cinq diffé-
rents secteurs d’activités, 
en l’occurrence la télé-
communication, l’énergie 
électrique, la production 
et la commercialisation de 
ciment, le transit et la lo-
gistique, la production et la 
commercialisation du co-
ton.
Ces lauréats ont été sélec-
tionnés sur la base de cinq 
(5) critères cumulatifs :
- avoir un meilleur ratio im-
pôts payés sur le chiffre 
d’affaires ;
- n’avoir jamais fait l’objet 
d’un redressement fiscal 
pour mauvaise foi ;
- avoir un bon comporte-
ment déclaratif y compris la 
correction spontanée d’er-
reurs ou d’anomalies iden-
tifiées soi-même ;
- n’avoir pas eu recours au 
contentieux inutile dans 
ses rapports avec l’admi-
nistration fiscale ;
- n’avoir aucun reste à re-
couvrer au titre d’un quel-
conque impôt ou taxe

Trois (3) lauréats relevant 
des Centres des Impôts des 

Moyennes Entreprises (CIME)

Ils opèrent dans trois (3) 
différents secteurs d’acti-

Le Directeur de Cabinet du MEF
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vités: ingénierie et conseils, négoce et ali-
mentation générale.
Les critères de sélection, à ce niveau, sont 
identiques à ceux ayant servi à la désigna-
tion des lauréats relevant de la DGE.

Trois (3) lauréats relevant de la Taxe Profession-
nelle Synthétique (TPS)

Ces lauréats proviennent des secteurs tels 
que l’hôtellerie, le négoce et les prestations 
de service.
Ils ont été distingués sur la base de trois (3) 
critères :
- avoir déposé régulièrement et spontané-
ment, dans le délai, les états financiers et 
toutes autres déclarations fiscales ;
- avoir un comportement irréprochable 
en matière de paiement aussi bien des 
acomptes que des soldes ou avis d’impo-
sition ;
- avoir une bonne collaboration avec l’admi-
nistration fiscale et n’avoir pas eu recours 
au contentieux inutile dans ses rapports 
avec cette dernière.

Trois (3) meilleurs utilisateurs des téléprocé-
dures fiscales (à la DGE)

Ce sont des entreprises opérant dans les 
domaines bancaire et portuaire.
Trois (3) meilleurs utilisateurs des Ma-
chines Electroniques Certifiées de Factura-
tion (MECeF) de la TVA
Ces entreprises opèrent dans les secteurs 
de l’hôtellerie et du négoce.

Trois (3) personnes physiques propriétaires 
de maison distinguées

Les personnes physiques honorées sont 
celles qui se préoccupent du paiement à 
bonne date de leurs contributions fiscales. 
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des Médias (UPMB). La Police et l'Armée 
assurent la sécurité, non seulement des 
services des impôts, mais aussi celle des 
agents et des contribuables partenaires 
lors des opérations sur le terrain.
La soirée, qui s’est achevée par un cock-
tail et une note de satisfaction des invités 
et surtout des lauréats, ouvre de nouvelles 
perspectives aussi bien à l’administration 
qu’aux contribuables pour une fructueuse 
collaboration conduisant à une meilleure 
prestation au profit de l’usager et le renfor-
cement du civisme fiscal.

PERIODE : AVRIL - MAI - JUIN 1019

MOIS DATE LANGUE HEURES OBSERVATION

Avril

Mardi 16
Jeudi 18
Jeudi 18
Jeudi 25
Vendredi 26
Mardi 30

Fon
Dendi
Mina
Adja

Yoruba
Anglais

08h – 10h
11h30 - 12h30

17h - 18h
11h30 - 12h30

16h - 17h
15h - 16h

Mai

Mardi 14
Mardi 21
Jeudi 16
Jeudi 16
Jeudi 23
Vendredi 24

Français
Fon

Dendi
Mina
Adja

Yoruba

15h - 16h
08h – 10h

11h30 - 12h30
17h -18h

11h30-12h30
16h-17h

Mars

Mardi 18
Jeudi 20
Jeudi 20
Jeudi 27
Vendredi 28
Mardi 25

Fon
Dendi
Mina
Adja

Yoruba
Anglais

08h – 10h
11h30-12h30

17h-18h
11h30-12h30

16h-17h
15h - 16h

PLANNING ÉMISSIONS 
RADIOS TOKPA

Dès le premier jour ouvré du mois de 
janvier, elles se présentent toujours au 
service des impôts pour payer le paie-
ment de leurs contributions.

Le meilleur payeur de la Taxe sur les 
Véhicules à Moteur (TVM)

Outre ces 21 lauréats, trois (3) struc-
tures partenaires de la DGI ont été dis-
tinguées lors de cette première édition 
de la JNC. Il s’agit de la Police Répu-
blicaine, de l’Etat-Major Général des 
Armées et l'Union des Professionnels 
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Des réformes qui faci-
litent la vie aux contri-
buables et améliorent 

la morale fiscale
Ces réformes initiées et 
mises en œuvre depuis 
bientôt trois (03) ans sont 
entre autres, (i) la  création  
de  la  Cellule de  Services  
aux  Contribuables pour 
améliorer la qualité de l’ac-

cueil et des informations 
fournies, (ii)  la  simplifi-
cation des procédures de 

AMÉLIORATION DU CLIMAT DES AFFAIRES AU BÉNIN

La Direction Générale des Impôts 
met les petits plats dans les grands
L’administration fiscale béninoise s’est engagée depuis l’avènement de la rupture dans 
une série de réformes dont l’ultime but est d’améliorer le climat des affaires à travers la 
modernisation des procédures fiscales et l’amélioration de la qualité des services rendus 
aux contribuables usagers qui sont devenus aujourd’hui des partenaires privilégiés dans 
toutes les stratégies mises en place à la DGI.

Damas HOUNSOUNON

délivrance des attestations 
fiscales qui s’obtiennent 

désormais en 
moins de 72h 
au lieu de trois 
s e m a i n e s 
voire plus au-
paravant, (iii) 
la  déconcen-
tration  de la  
procédure  de 
cer t i f icat ion 
des états fi-
nanciers, (iv) 
la prorogation 

des horaires d’ouverture 
des guichets de paiement, 
(v) l’amélioration   du   sys-

tème   d’immatriculation   à 
l’Identifiant Fiscal Unique 
(IFU), (vi) la prolongation du 
délai de validité des attesta-
tions fiscales, (vii) la simpli-
fication de la procédure de 
déclaration d’existence,(viii) 
la mise en place du fichier 
des contribuables, (ix) la 
mise en place d’une plate-
forme d’échange automa-
tique de données entre la 
DGI, la douane et la Direc-
tion Générale du Budget et 
(x) la mise en place effective 
des téléprocédures (télé dé-
claration et télépaiement), 
et bien d’autres.

Les réformes engagées ont en effet permis 
à la Direction Générale des Impôts 

d’engranger une recette supplémentaire 
de plus de 100 milliards de FCFA 

en trois ans (2016-2018) contre seulement 
un accroissement supplémentaire 

de moins de 95 milliards en six ans 
(2011-2016)

DOSSIERLe Messager des Impôts
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Dans le cadre de l’évaluation Doing Bu-
siness de la Banque Mondiale, plusieurs 
autres mesures de réformes ont été enga-
gées et mises en œuvre. Il s’agit principa-
lement :
• des téléprocédures : les grandes et les 
moyennes entreprises doivent désormais 
déclarer et payer en ligne tous leurs im-
pôts et taxes ; ce qui, en dehors du gain de 
temps, réduit le nombre annuel de déclara-
tions et de paiements en un (01) au lieu de 
douze (12) auparavant.
• de la simplification de la procédure de dé-
claration d’existence : depuis le 1er février 
2019, plus aucune formalité n’est requise 
des entreprises nouvelles dans les services 
des Impôts avant l’exercice de leurs activi-
tés.
• de l’effectivité du remboursement de cré-

DOSSIER Le Messager des Impôts
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dit de TVA, autrefois limité aux entreprises 
exportatrices, il s’étend désormais à celles qui 
réalisent des acquisitions de biens d’investis-
sement d’un montant supérieur à 40 millions 
de FCFA ;
• de l’amélioration des dispositions de la 
Taxe Professionnelle Synthétique (TPS) : il 
s’agit entre autres de la réduction du mini-
mum de la TPS qui passe de 400 000 FCFA à 
150 000 FCFA ;
• de la rationalisation des interventions au-
près des contribuables, avec la validation d’un 
programme annuel unique des interventions 
auprès des entreprises, afin d’éviter tout che-
vauchement entre les vérifications générales 
de comptabilité, les contrôles ponctuels, les 
contrôles sur pièces et le droit d’enquête.

La DGI et les indicateurs «Doing Business»

Damas HOUNSOUNON
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En quoi consiste la réforme des 
MECeF ?
 	 La Direction Générale des Impôts 
a opté, en plus des autres réformes sur la 
modernisation des procédures fiscales, pour 
une nouvelle approche de maîtrise de l’as-
siette fiscale en instituant dans le Code Gé-
néral des Impôts (CGI), sur autorisation du 
Conseil des Ministres, en sa séance du 27 
septembre 2017 (relevé n°32 des décisions 
du Conseil des Ministres), l’obligation d’uti-
liser des Machines Électroniques Certifiées 
de Facturation (MECeF). 

Ainsi, selon l’article 256 du Code Général 
des Impôts, toutes les entreprises assujet-
ties à la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) 
sont tenues de mettre en place un système 
de facturation électronique et de délivrer à 
leurs clients des factures normalisées à l’oc-
casion des diverses transactions.  

 	 Deux types de machines sont instal-
lées dans les entreprises selon qu’elles dis-
posent ou non d’un système de facturation. 
Les Unités de Facturation (UF) sont instal-
lées dans les entreprises qui n’ont pas en-
core un système de facturation électronique 
et les Modules de Contrôle de Facturation 
(MCF) au niveau des entreprises ayant déjà 
un système de facturation. 

DOSSIERLe Messager des Impôts
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LA REFORME DES MACHINES ELECTRONIQUES 
CERTIFIEES DE FACTURATION AU BENIN

Droits et obligations des 
contribuables utilisateurs 

et sanctions en cas 
de non-utilisation

Ces entreprises doivent préalablement 
configurer leur Système de Facturation d’En-
treprises (SFE) en suivant les instructions 
contenues dans le protocole qui sera remis 
à cet effet.
 	 La facture normalisée est une facture 
ou un document en tenant lieu qui est émis 
et transmis au moyen d’une Machine Elec-
tronique Certifiée de Facturation (MECeF).

             Elle comporte :
 le numéro d’ordre et la date d’établisse-
ment de la facture ;
 le nom ou la dénomination sociale, le nu-
méro d’Identifiant Fiscal Unique (IFU) et 
l’adresse du vendeur ;
 le nom, la dénomination sociale, l’adresse 
et le numéro d’Identifiant Fiscal Unique (IFU) 
de l’acheteur ;
 la quantité, la dénomination précise uni-
taire des biens et services vendus ;
 le prix unitaire et global ;
 le montant de la facture TVA comprise ;
 le numéro d’identification de la machine 
(NIM) ;
 la signature et le code électronique.
(Article 3 de l’arrêté N°711-c/MEF/DC/
SGM/DGI/DIE/DLC/070SGG18 du 5 mars 
2018)
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Quelles sont les obligations des 
utilisateurs des MEcEF ?
 	 Tout assujetti à la TVA, qu’il soit re-
devable ou non, industriel, commerçant, ar-
tisan ou prestataire de services, qui livre un 
bien ou fournit un service à un autre profes-
sionnel ou à un consommateur final est tenu 
de lui délivrer une facture normalisée dans le 
respect des dispositions de l’Article 256 du 
Code Général des Impôts.
(Article 2 de l’arrêté N°711-c/MEF/DC/
SGM/DGI/DIE/DLC/070SGG18 du 5 mars 
2018)

Les utilisateurs des MECeF sont 
soumis aux obligations suivantes :
a) acquérir les MECeF certifiées par l’admi-
nistration fiscale et se faire enregistrer au-
près d’elle en tant qu’utilisateur ;
b) installer la MECeF à tous les lieux de 
vente à un endroit accessible et visible par 
les clients et informer l’administration fiscale 
par écrit de tout changement du lieu d’utili-
sation ;
c) émettre des factures normalisées ou tout 
autre document admis par l’administration 
fiscale en utilisant la MECeF pour chaque 
transaction, même si le client refuse de 
prendre la facture ;
d) donner à tout moment aux agents de l’ad-
ministration fiscale habilités, l’accès à la ME-
CeF aux fins de vérification de sa conformité 
et les réglementations régissant l’utilisation ;
e) faire effectuer à ses frais la maintenance 
obligatoire de la MECeF dans les délais spé-
cifiés par l’administration fiscale ;
f) notifier immédiatement à l’administration 
fiscale et au fournisseur, tout  dysfonction-
nement au niveau de la MECeF en vue de 
sa substitution, de sorte à assurer sans dis-
continuer, l’enregistrement et la transmission 
des transactions par la machine ;
g) engager dans un délai de sept (7) jours 
ouvrables une procédure de désactivation 

en cas de fermeture ou de cessation d’ac-
tivités, de mise hors d’usage de MECeF ou 
d’arrêt pour toute autre raison,  la MECeF 
désactivée étant conservée pendant dix (10) 
ans ;
h) informer la Direction Générale des Im-
pôts par écrit accompagné des rapports du 
constat, de l’impossibilité d’utiliser la MECeF 
avec les preuves de cette impossibilité ;
i) disposer d’un abonnement permanent et 
fonctionnel au réseau internet et s’assurer 
du bon fonctionnement et de la transmission 
permanente des données à la Direction Gé-
nérale des Impôts. 
(Article 2 de l’arrêté N°711-c/MEF/DC/SGM/
DGI/DIE/DLC/070SGG18 du 5 mars 2018)
	
Quels sont les avantages pour les 
utilisateurs des MECeF ?
Les Machines Electroniques Certifiées de 
Facturation procurent aux entreprises plu-
sieurs avantages, notamment :
 l’amélioration de la comptabilité de l’entre-
prise : sécurisation des revenus issus de la 
vente (les entreprises vont finir définitivement 
avec les cas de vols à la caisse), gestion op-
timale des stocks des marchandises, facilita-
tion de la tenue de la comptabilité ( plus de 
surfacturation et toutes autres manœuvres 
frauduleuses fréquemment orchestrées par 
les caissiers ou comptables) ; 
 la lutte contre la concurrence déloyale : 
toutes les entreprises assujetties à la TVA la 
prélèveront désormais et la reverseront inté-
gralement et périodiquement à la Direction 
Générale des Impôts (les MECeF instaurent 
ainsi une sorte de justice fiscale) ;
 l’authenticité et l’intégrité des opérations 
de vente ou d’achat : une facture normalisée 
ne pourra pas être rejetée par un inspecteur 
des impôts lors d’une vérification de comp-
tabilité ;
 le rétablissement de la confiance entre 

DOSSIER Le Messager des Impôts
N° 32 / Avr.-Mai - Juin 2019



21Qui paie ses impôts, participe au développement de sa Nation

l’administration fiscale et les entreprises 
: avec les MECeF , il y aura moins de pré-
sence des inspecteurs dans les entreprises 
car certaines informations recherchées sont 
directement disponibles dans le système 
web de gestion des machines électroniques 
de facturation (SYGMEF).
 	 Il est créé au CGI, l’article 167 ter vi-
sant à encourager l’utilisation des Machines 
Electroniques Certifiées de Facturation (ME-
CeF) à travers la prise en charge par l’Etat 
du coût des machines et de leur frais d’ins-
tallation, sous la forme d’un crédit d’impôt 
équivalent, étalé sur trois (03) années d’utili-
sation effective :
 Les personnes physiques ou morales as-
sujetties à la Taxe sur la Valeur Ajoutée et qui 
ont mis en place un système électronique de 
facturation de ladite taxe, conformément à 
l’article 256 alinéa 3 du CGI,  bénéficient, sur 
demande adressée au Directeur Général des 
Impôts, du remboursement des dépenses 
engagées dans le cadre de l’acquisition et 
du paramétrage informatique des machines 
électroniques certifiées de facturation.
 Le remboursement étalé sur trois années 
est accordé sur la base du rapport annuel 
d’utilisation effective des machines électro-
niques de facturation de la TVA, sous forme 
de crédit d’impôt imputable sur l’impôt sur le 
revenu ;
 Le montant du crédit remboursé par année 
d’utilisation des machines électroniques de 
facturation de la TVA est déterminé comme 
suit :

o 25% au titre de la première année ;
o 25% au titre de la deuxième année ;
o 50% au titre de la troisième année.

 Un certificat de crédit d’impôt est délivré 
chaque année à l’entreprise suivant la pro-
cédure des régimes d’exception.

Quelles sont les sanctions en cas 
de non-utilisation ?
Le Code Général des Impôts a prévu toutes 
les sanctions possibles en cas de non-
utilisation ou d’utilisation frauduleuse des 
MECeF.
Toute personne soumise à l’obligation d’utili-
ser les machines électroniques certifiées de 
facturation de la TVA et qui vend des biens 
ou services sans délivrer une facture électro-
nique normalisée, est passible d’une amende 
égale à dix (10) fois la valeur de la taxe sur 
la valeur ajoutée éludée. Cette amende ne 
peut être inférieure à un million (1.000.000) 
de francs CFA par opération ayant fait l’objet 
de non-délivrance de factures.
(CGI-2018, art. 1096 quater, j.1)

En cas de récidive, l’amende est de vingt 
(20) fois le montant de la taxe sur la valeur 
ajoutée éludée avec un minimum de cinq 
millions (5.000.000) de francs CFA. Dans ce 
cas, l’amende est appliquée cumulativement 
avec une fermeture administrative de trois 
(3) mois.

La fermeture administrative devient défini-
tive si l’entreprise récidive deux fois. 
(CGI-2018, art. 1096 quater, j.2)
Ces sanctions sont également applicables à 
toute personne qui : 
 fait une transaction imposable et délivre 
une facture électronique de valeur ou de 
quantité minorée ;
 cause un dysfonctionnement à la machine 
électronique certifiée ou au système de fac-
turation électronique.
Les sanctions administratives ainsi prévues 
ne font obstacle ni au paiement de la taxe 
due ni aux poursuites pénales contre le 
contribuable concerné. 
(CGI-2018, art. 1096 quater, j.2)
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En exigeant la facture électronique 
normalisée lors de mes achats, 
je m’assure que la TVA est reversée 
dans les caisses de l’État
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De quoi s’agit-il concrète-
ment ?
Les valeurs mobilières sont 
des titres négociables repré-
sentant des droits d’asso-
ciés (actions) ou de prêteurs 
à long terme (obligations), 
et qui confèrent des droits 
standardisés.
Jusqu’au 31 décembre 2018 
et conformément aux dis-
positions sous-régionales 
contenues dans la Directive 
n°02/2010/CM/UEMOA por-
tant harmonisation de la fis-
calité applicable aux valeurs 
mobilières dans les États 
membres de l’UEMOA, le 
taux de l’impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières est 
de 7% pour les produits des 
actions régulièrement distri-
bués par les sociétés cotées 
sur une bourse des valeurs 
agréée par le Conseil Régio-
nal de l’Épargne Publique 
et des Marchés Financiers 
(CREPMF) au sein de l’UE-
MOA. 
En application de la loi de 
finances pour la gestion 

RÉDUCTION DU TAUX D’IMPOSITION APPLIQUÉ AUX DIVIDENDES

L’investissement étranger encouragé
La loi n°2018-39 du 28 décembre 2018 portant loi de finances pour la gestion 2019 se 
distingue par sa forte propension aux mesures d’allègement. L’investissement étranger 
se trouve ici stimulé à travers la modification de l’article 88 du Code Général des Impôts 
(CGI) qui a conduit à la réduction du taux d’imposition appliqué aux dividendes. 

2019, ce taux est réduit à 
5%.
Dans une société anonyme 
cotée en bourse, ce choix 
induit un effet de soula-
gement pour l’actionnaire 
non-résident au Bénin, lors 
de la distribution du béné-
fice, car la cotisation fiscale 
prélevée sur le dividende 
qui lui revient est réduite. 
Cette mesure vise à attirer 
les investisseurs non-ré-
sidents au Bénin puisque, 
par le passé, le taux d’im-
position de leur dividende 
est généralement de 10%, 

sauf le cas des entités cotée 
sur une bourse des valeurs 
comme ci-dessus indiquée. 

Après comparaison de cette 
mesure avec celles des 
autres pays de la sous-ré-
gion, les investisseurs n’hé-
siteront pas à faire le choix 
du Bénin où la retenue sur 
les distributions de divi-
dende est faiblement taxée. 

FAGBEMI A. Géraud



24 Qui paie ses impôts, participe au développement de sa Nation 25Qui paie ses impôts, participe au développement de sa Nation

ENTREPRISE Le Messager des Impôts
N° 32 / Avr.-Mai - Juin 2019

En vertu des dispositions de 
l’article 169 du Code Géné-
rale des Impôts (CGI) modi-
fiées par la loi de Finances 
pour la gestion 2019, ces 
distributeurs de produits pé-
troliers ne sont plus astreints 
au paiement de la retenue 

ACHATS INTÉRIEURS DE PRODUITS PÉTROLIERS EFFECTUÉS PAR LES DISTRIBUTEURS AUPRÈS 
D’ENTREPRISES IMPORTATRICES AGRÉÉES ET PRATIQUANT LES PRIX HOMOLOGUÉS

La retenue d’AIB exonérée !

d’AIB sur les achats inté-
rieurs effectués auprès des 
importateurs des produits 
pétroliers de la place. Désor-
mais, ils en sont exonérés. 
Cette mesure leur assure 
un véritable soulagement au 
plan de la trésorerie.

Sous les anciennes dispo-
sitions, l’AIB est exigible : 
«sur les achats commer-
ciaux en régime intérieur au-
près d’importateurs, de pro-
ducteurs et de revendeurs 
effectués à titre onéreux 
dans un but commercial ou 

L’exonération de la retenue d’acompte sur impôt assis sur les bénéfices (AIB) 
sur les achats intérieurs de produits pétroliers est l’une des nombreuses 
réformes fiscales entreprises par la DGI pour faciliter la vie aux contribuables 
partenaires. Elle vise à éviter aux distributeurs pratiquants des prix 
homologués, une situation de crédit permanente.  

 Ella FAGBOHOUN
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présumé tel par un assujetti 
à l’impôt sur le revenu ou à 
l’impôt sur les sociétés». 
Sur cette base juridique, les 
entreprises importatrices de 
produits pétroliers ont, elles 
aussi, l’obligation de retenir 
l’AIB lors des ventes en ré-
gime intérieur à leurs clients 
revendeurs. Or, le prix de 
vente des produits pétroliers 
à la pompe est homologué 
par l’Etat. La décomposition 
de ce prix de vente fait res-
sortir divers éléments tels 
que le prix hors taxe, les 
redevances, les droits de 
douane, la TVA, la TSUPP, 
les marges (pour les gros-
sistes et les détaillants) et le 
prix de vente au détail. 
La structure des prix des 
produits pétroliers n’a donc 
pas prévu l’AIB dû par les 

vendeurs détaillants.
Une analyse de cette struc-
ture de prix montre que la 
marge autorisée pour les 
détaillants est d’environ 12 
francs CFA par litre d’es-
sence, pour un prix d’achat 
hors taxe de francs CFA 
487, soit 553 francs CFA 
TTC.
L’AIB exigible au revendeur 
serait de francs CFA : 487 x 
1% = 4,8. Dans l’hypothèse 
où le détaillant n’a engagé 
aucune charge, son béné-
fice imposable serait de 12 
francs CFA tandis que l’im-
pôt sur les sociétés serait 
de : 12 x 30% = 3,6 francs 
CFA. Or, il y a toujours des 
charges professionnelles 
à faire valoir comme les 
charges d’entretien, du 
personnel, d’électricité ou 

charges locatives etc. Ce 
qui réduit forcément le reve-
nu imposable et donc l’im-
pôt sur le revenu.
L’AIB dégagé est nettement 
supérieur à l’impôt sur le 
bénéfice dû par le reven-
deur (4,8 francs CFA > 3,6 
francs CFA). L’AIB étant un 
acompte de  l’impôt sur le 
revenu (IS ou IRPP), l’exiger 
des revendeurs de produits 
pétroliers revient à mettre 
ces derniers dans une situa-
tion permanente de crédit 
qui confisquerait une partie 
de leur revenu. 

Cette mesure est venue à 
point nommé, car elle per-
met de régler un problème 
auquel ces distributeurs 
de produits pétroliers sont 
confrontés dans le temps. 
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Dans un passé récent, 
il était exigé aux 
contribuables, de te-

nir et de représenter à toute 
réquisition de l’inspecteur 
des impôts, les documents 
comptables tels que le 
livre-journal, le grand livre, le 
livre d’inventaire, le livre de 
paye et le registre des trans-
ferts (pour les institutions fi-
nancières), le tout coté, visé 
et paraphé par le président 
du Tribunal de Première Ins-
tance ou le juge compétent. 
Il en était de même de l’obli-
gation faite aux entreprises 
à comptabilité informatisée, 
de transcrire dans les livres 
cotés, visés et paraphés, les 
totaux et soldes des livres 
comptables informatisés 
(Articles 36 et 48 du CGI).
Le défaut de représentation 
de ces livres était sanction-
né par une amende de  un 
million de francs CFA (article 

LOI DE FINANCES POUR LA GESTION 2019

Allègement des obligations de représentation 
de livres comptables manuels

1096 quater, CGI).
Dans le souci de réduire 
les tracasseries aux contri-
buables, les modifications 
apportées au Code Géné-
ral des Impôts ont limité au 
livre-journal, au livre d’in-
ventaire et au registre des 
transferts, l’obligation citée 
ci-dessus d’une part, et dis-

pensé les comptabilités in-
formatisées de l’obligation 
de tenir des livres manuels, 
d’autre part.

Que faut-il retenir ?

En substance, il convient de 
retenir que faire coter, viser 
et parapher le grand livre et 

Séraphin GUIDIHOUNME

La Direction Générale des Impôts (DGI) dans sa dynamique d’amélioration des 
services rendus aux contribuables, poursuit ses réformes visant à simplifier 
les procédures et obligations fiscales. L’une des plus récentes mesures est 
l’allègement des obligations de représentation de livres comptables manuels, 
institué par la loi de finances pour la gestion 2019.
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le livre de paye ne sont plus 
des obligations pour les en-
treprises à comptabilité ma-
nuelle. 
En outre, depuis le 1er jan-
vier 2019, il n’est plus exi-
gé aux entreprises dont la 
comptabilité est informa-
tisée de représenter des 
livres comptables manuels. 
Evidemment, les compta-
bilités tenues à l’aide de 
tableur Excel ne sont pas 
considérées comme étant 
informatisées.
Ainsi, la représentation du 
grand livre et du livre de 
paye non côtés, non visés et 
non paraphés par les entre-
prises ayant une comptabili-
té manuelle ou le défaut de 

tenue de livres comptables 
manuels par les entreprises 
à comptabilité informatisée 
ne donne plus lieu à l’appli-
cation d’amende fiscale de 
un million (1 000 000) de 
francs CFA. 
Par contre, la représenta-
tion du livre-journal, du livre 
d’inventaire et du registre 
des transferts non cotés, 
non visés et non paraphés 
est sujette à l’amende. 
Toutefois, l’obligation comp-
table de tenue du livre-jour-
nal, du grand livre, du livre 
d’inventaire, de la balance 
générale des comptes et 
autres supports, fixée par 
l’article 19 de l’Acte Uni-
forme de l’OHADA relatif au 

Droit Comptable et à l’Infor-
mation Financière (AUDCIF) 
du 26 janvier 2017, reste et 
demeure. Son non-respect 
rend la comptabilité incom-
plète et expose l’entreprise 
à l’amende fiscale de un 
million de francs CFA (article 
1096 quater, CGI).
 La mesure d’allègement 
des obligations de représen-
tation de livres comptables 
manuels qui vient aligner les 
dispositions du CGI à celles 
des articles 66 et 67 du droit 
comptable OHADA révisé, 
apporte sans nul doute un 
ouf de soulagement aux en-
treprises en la matière.



Les innovations apportées dans ce cadre 
ont impacté la présentation des états fi-
nanciers de synthèse par les entreprises. 

Ainsi, deux systèmes de présentation sont re-
tenus en lieu et place des trois systèmes de 
l’ancien dispositif. Il s’agit notamment du Sys-
tème Normal et du Système Minimal de Tré-
sorerie.
Le Système Normal (SN)
Toutes les entreprises sont soumises au sys-
tème normal de présentation des états finan-
ciers et de tenue des comptes sauf exception 
liée à leur taille. Ainsi, quel que soit le niveau 
de leur chiffre d’affaires hors taxes annuel ou le 
secteur d’activités dans lequel elles évoluent, 
les entreprises peuvent présenter leurs états 
financiers suivant le système normal. 
Le jeu complet d’états financiers pour ce sys-
tème comprend : le bilan, le compte de résul-
tat, le tableau des flux de trésorerie et les notes 
annexes.
Le système Minimal de Trésorerie (SMT)
Les entreprises éligibles au Système Minimal 
de Trésorerie sont celles dont le chiffre d’af-
faires hors taxes annuel est inférieur aux seuils 
suivants :
- soixante (60) millions de F CFA pour les enti-
tés de négoce ;
- quarante (40) millions de F CFA pour les enti-
tés artisanales et assimilées ;
- trente (30) millions de F CFA pour les entités 
de services.
Le jeu d’états financiers à produire par les en-

PRÉSENTATION DES ÉTATS FINANCIERS

Le nouveau dispositif juridique du système 
comptable OHADA à respecter

tités concernées comporte : le bilan, le compte 
de résultat et les notes annexes.
Notons que les entreprises cotées à une 
bourse des valeurs et celles qui font appel à 
l’épargne publique doivent présenter les états 
financiers annuels selon les normes IFRS en 
sus des états financiers SYSCOHADA.
Par ailleurs, conformément aux dispositions 
de l’article 5 de l’AUDCIF, les établissements 
de crédit, les établissements de microfinance, 
les acteurs du marché financier, les sociétés 
d’assurances et les entités à but à non lucratif 
ne sont pas soumis à la présentation des états 
financiers suivant les normes du SYSCOHADA 
révisé.
Aussi, convient-il de préciser que la présenta-
tion des états financiers de l’exercice 2018, en 
ce qui concerne les comptes personnels des 
entités, se fera suivant le nouveau dispositif 
comptable. Pour les comptes consolidés et les 
comptes établis suivant les normes IFRS, les 
dispositions de l’AUDCIF s’appliqueront pour 
l’exercice 2019.
Enfin, au plan fiscal, le défaut de renseigne-
ments ou l’absence de l’un quelconque des 
éléments constitutifs des états financiers est 
sanctionné par l’application d’une amende de 
un million (1 000 000) de francs CFA lorsque 
l’entreprise ne régularise pas sa situation 
dans les huit (08) jours suivant une mise en 
demeure. Cette amende est portée à deux 
millions (2 000 000) de francs CFA en cas de 
récidive. 
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Les états financiers sont un ensemble de documents comptables et financiers permettant de 
donner une image fidèle du patrimoine d’une entité à la fin d’un exercice. Leur présentation a été 
régie, jusqu’au 31 décembre 2017, par les dispositions de l’Acte Uniforme portant organisations et 
harmonisation des comptabilités des entreprises du 24 mars 2000. Mais, l’adoption par le Conseil 
des Ministres de l’Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique (OHADA), le 
26 janvier 2017, du nouvel Acte Uniforme relatif au Droit Comptable et à l’Information Financière 
(AUDCIF) fait de cet Acte, le nouveau dispositif juridique qui fonde le système comptable OHADA.
Walter HOUNDJO
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	Au plus tard le 10 du mois 
(avril-mai-juin) 

•	Déclaration et paiement de (pour les contribuables rele-
vant aussi bien du régime réel normal que du régime réel 
simplifié):
-	la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) et autres taxes indirectes ;
-	la Taxe sur les Activités Financières (TAF) ; 
-	l’impôt sur le Revenu des Personnes Physiques (IRPP) ca-
tégorie Traitements et Salaires et du Versement Patronal 
sur Salaires (VPS) ;
-	reversement par les dépositaires des stocks d’hydro-
carbures du prélèvement libératoire sur les ventes d’hy-
drocarbures réalisées au Bénin par les personnes non 
domiciliées ;
-	paiement de la retenue à la source égale à 10% ou 20% 
(selon le cas) du montant des loyers annuels prélevée par 
les locataires autres que les personnes physiques en ce qui 
concerne les loyers du mois précédent ;
-	l’Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques (IRPP) 
catégorie Revenu des Capitaux Mobiliers (RCM) retenu 
à la source par les établissements de crédit à l’occasion 
des paiements des intérêts, arrérages, et autres valeurs 
(revenus des dépôts et cautionnements) au cours du mois 
précédent ;
-	l’impôt sur le Revenu des Personnes Physiques (IRPP) 
catégorie Revenu des Capitaux Mobiliers (RCM) retenu 
à la source pour les bénéfices ou autres rémunérations 
distribuées, de même que les lots et primes de rembour-
sement attachés aux obligations et autres valeurs mis en 
paiement au cours du mois précédent ;
-	la contribution sur la vente de services de communica-
tions électroniques sur les réseaux ouverts au public ;
-	la taxe de séjour dans les hôtels et établissements as-
similés.
•	Reversement de :
-	l’acompte sur Impôt assis sur les Bénéfices (AIB) de 1% 
ou 5% ;
-	la Retenue à la source de l’impôt sur les bénéfices des 
prestataires de service non domiciliés au Bénin.

	Au plus tard le dernier jour du  mois 
(avril-mai-juin) 

•	Déclaration et paiement de  la Taxe sur les Véhicules à 
Moteur (TVM) pour les véhicules mis en circulation pour 
la première fois au cours du mois précédent.

	Au plus tard le 10 avril 

•	Déclaration et paiement, par toute personne physique 
ou morale qui paie des sommes imposables au Bénin à 

l’impôt sur le revenu salarial, des retenues de la taxe ra-
diophonique (TR) sur les salaires du mois de mars 2019. 

	Au plus tard le 30 avril 
•	Souscription de la déclaration des bénéfices de l’année 
2018 par les contribuables soumis à l’IS, et de la déclara-
tion des revenus catégoriels (bénéfices industriels et com-
merciaux, bénéfices non commerciaux, revenus fonciers, 
rémunérations des gérants majoritaires des SARL) accom-
pagnée de la déclaration du revenu global par les contri-
buables (personnes physiques) soumis à l’IRPP ;
•	souscription de la déclaration de la TPS relative à l’exer-
cice 2018 (Article 1084-41 du CGI) par les micros et petites 
entreprises ;
•	paiement, par les micros et petites entreprises, de la to-
talité de la Taxe Professionnelle Synthétique (TPS), ou de 
son solde (après paiement au 31 janvier d’un acompte de 
50 % de la cote due au titre du dernier exercice connu ; 
•	paiement du 2ème acompte (50% de la cote due l’année 
2018) de la contribution des patentes ;
•	paiement du 2ème acompte (50% de la cote due l’année 
2018) de la contribution des licences.

	Au plus tard le 15 mai 
•	Paiement de l’intégralité de la contribution des patentes 
et des licences due par les importateurs, revendeurs de 
tissus et divers.

	Au plus tard le 31 mai 
•	Paiement du solde de la Taxe Foncière Unique (TFU) ;
•	paiement du solde de la Contribution Foncière des Pro-
priétés Bâties (CFPB) ou Non Bâties (CFPNB).

	Au plus tard le 10 juin 
•	Déclaration et paiement :
-	du deuxième acompte de l’Impôt sur le Revenu des Per-
sonnes Physiques (IRPP) et de l’Impôt sur les Sociétés (IS) 
aussi bien par les contribuables relevant du régime du réel 
normal que ceux relevant du régime réel simplifié;
-	de la Taxe pour le Développement du Sport par les 
grandes entreprises.

	Au plus tard le 30 juin (à titre exceptionnel) 
•	Souscription en ligne des annexes à la liasse fiscale de 
l’année 2018 pour les contribuables soumis à l’IS et à l’IR-
PP et qui procèdent aux télédéclarations dans SIGTAS. Ce-
pendant, pour ces mêmes contribuables, la liasse fiscale 
doit obligatoirement faire l’objet de télédéclaration suivie 
de télépaiement le 30 avril au plus tard.
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Il est causé par un manque ou un déficit d’utili-
sation d’une hormone appelée "insuline". L’in-
suline est produite par le pancréas.
Un diabète est avéré lorsque la glycémie à 
jeun est égale ou supérieure à 1,26g/l à deux 
reprises ou égale ou supérieure à 2g/l à n’im-
porte quel moment de la journée.
En effet, il existe différents types et causes 
plus ou moins connus du diabète.

Le diabète de type 1

Le diabète de type 1, insulino-dépendant (DID) 
aussi appelé diabète «maigre» car 
l’un des premiers symptômes est 
l’amaigrissement ; ou encore ap-
pelé «juvénile» parce qu’il touche 
des sujets jeunes. Il représente en 
moyenne 10% des cas et est traité 
obligatoirement par l’insuline (hor-
mone produite par le pancréas de 
l’appareil digestif). 

Le diabète de type 2

Le diabète de type 2, le plus répandu, est 
très mauvais. Il se produit à l’âge adulte. Il est 
causé par la résistance à l’insuline et une pro-
duction insuffisante de celle-ci. Comme l’orga-
nisme ne peut utiliser l’insuline aussi bien qu’il 
le devrait ou parce que le pancréas n’en pro-
duit pas suffisamment, le glucose ne peut être 
transporté à l’intérieur des cellules à partir du 
sang. Il touche au moins 90% des diabétiques.

Le diabète de grossesse 

Une maladie chronique très dangereuse
Le diabète ou diabète Mellitus est une maladie métabolique chronique très ancienne la 
plus fréquente dans le monde, qui se manifeste par un taux élevé de sucre dans le sang 
(hyperglycémie 1,26g/l à jeun ou 2,00g/l le reste du temps). Plus de 20 millions de personne 
dans le monde souffrent du diabète et chaque année, il contribue à presque 235.000 décès.

Gildas HOUNKANRIN
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Le diabète de grossesse n’augmente ni le 
risque de malformations, ni le risque que l’en-
fant soit diabétique à la naissance. Aussi ap-
pelé diabète gestationnel, ce type de diabète 
touche 3 à 20% des femmes enceintes. Il se 
manifeste par une augmentation de la glycé-
mie (niveau du taux de sucre dans le sang) 
vers la fin du 2ème trimestre et durant le 3ème 
trimestre de la grossesse. Il disparaît généra-
lement après l’accouchement.

Quels sont les symptômes 
d’hyperglycémie ?

Les symptômes sont principalement ceux de 
l’hyperglycémie tels que les urines fréquentes 
et abondantes, une soif intense et une grande 
fatigue ainsi que des signes de déshydratation 
tels que la bouche sèche, les yeux creux, la 
peau moins élastique, la miction fréquente, la 
perte de poids et une vision floue.

Quand parle-t-on d’hypoglycémie ? 

L’hypoglycémie c’est une glycémie trop basse 
(moins de 0,60g/l ou 3,3m mol/l). Quand on 
est hypoglycémique, on peut faire un malaise 
hypoglycémique.  
Les symptômes de l’hypoglycémie réaction-
nelle apparaissent le plus souvent 3 à 4 heures 
après un repas : nervosité, instabilité et trem-
blements. Une incapacité à se concentrer et 
un discours incohérent. 

Quels sont les aliments à éviter pour 
prévenir le diabète ?

Pour prévenir le diabète, il faut éviter tous les 
aliments qui élèvent rapidement et de manière 
importante le taux de sucre notamment les 
corn flakes, la confiture, les fast food, la crème 
glacée, le pain blanc (à éviter totalement) ; les 
riz blancs cuisson rapide, basmati, semoule, 
pomme de terre nouvelle, chips, saccharose, 
pop-corn, les boissons sucrées et l’excès d’al-
cool.
Quels aliments fait baisser le taux de sucre 
dans le sang ?

Voici quelques légumes et fruits les 
plus efficaces contre le diabète :

•	 l’ail : le meilleur ami de votre cœur 
•	 les épinards : riches en antioxydants
•	 l’avocat : anti-diabète et anti cholestérol
•	 l’avoine : le meilleur petit déjeuner
•	 le citron :le meilleur compagnon pour ré-

duire le taux de sucre dans le sang et ré-
gularise votre foie grâce à ses vertus

•	 le chou frisé : (super-aliment) limite les 
complications du diabète

•	 les brocolis : riches en beta carotène et en 
fibres

•	 les carottes : légume le plus redoutés des 
diabétes

•	 l’asperge : abaisse le taux de glucose dans 
le sang et stimule la production d’insuline

•	 l’oignon : baisse le taux de sucre dans le 
sang, stimule le pancréas, produit l’insu-
line et réduit le taux de triglycérides dans 
le sang

•	 le poivron rouge ou piment doux : antioxy-
dant puissant

Deux (02) Recettes de grande mère

1- Trouver deux (02) bananes, deux (02) 
pommes, cinq (05) kiwis, une poignée de chou 
et un (01) demi-litre d’eau. Mettre tous les 
ingrédients dans un mélangeur et mélanger 
jusqu’à ce que vous obteniez une consistance 
lisse. Boire à jeun le matin.
2- Trouver un poireau avec les racines et de 
l’eau purifiée ou minérale. Laver bien le poireau 
avec les racines, ensuite verser environ 60ml 
d’eau purifiée dans un grand bocal en verre. 
3- Mettre le poireau avec les racines dans le 
bocal et laisser-le reposer pendant 24heures; 
le lendemain, consommer le filtrat d’eau. 
Lorsque vous avez terminé, vous devez pré-
parer une autre dose. Cette méthode est à uti-
liser pendant deux (02) voire trois (03) mois.
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Une administration fiscale moderne 
et performante au service de l’usager
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